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Une gageure : « Gouverner la paix »

Un nou vel épi sode du conʁit israélo-pales ti nien vient de se clore par un ces sez-le-feu pré caire entre le Hamas et le gou ver ne ment
Neta nya hou. Il rap pelle la lan ci nante exi gence à construire la paix et cris tal lise de nom breux enjeux qui seront au cœur du Forum mon- 
dial Nor man die pour la Paix. Ce numéro, réa lisé par des lycéens de Pre mière HGGSP (His toire Géo gra phie, Géo po li tique, Sciences Poli- 
tiques) de Gaillon, en dresse plu sieurs axes. Notre photo : Des enfants dans les ruines d'un immeuble regardent les bâti ments détruits
par des frappes israé liennes, le 21 mai 2021 à Gaza.
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En rai son du contexte sani- 
taire, la 4e édi tion du Forum
mon dial Nor man die pour la
Paix a dû être repor tée les 30
sep tembre et 1er octobre 2021.
Ren dez-vous annuel ouvert à
tous, le Forum est un lieu de
réʁexion et d’échanges pour
contri buer à la construc tion
d’une paix durable dans le
monde.

 
Sur le thème « Paix mon diale

et sécu rité glo bale  : com ment
gou ver ner la paix ? », le Forum
pro po sera des pistes de
réʁexion et d’ac tion pour mieux
gou ver ner la paix autour de
deux ques tions majeures  :

pour quoi la paix nous échappe-
t-elle ? Et com ment reprendre la
paix en main ?

 
La pan dé mie de Covid-19,

les crises éco no miques de ces
der nières décen nies ainsi que
l’aug men ta tion des conʁits
dans le monde ont accen tué
les dif fi cul tés des ins ti tu tions
inter na tio nales à main te nir leur
rôle de «  gar diennes de la
paix ». Ce constat, les lycéens
du lycée André Mal raux de
Gaillon l’ont retrans crit à tra vers
la 4e édi tion du jour nal «  La
Colombe  ». Ces articles, tra- 
vaillés en lien avec leurs pro fes-
seurs et enca drants vous plon- 

ge ront au cœur de l’ac tua lité
inter na tio nale et vous don ne ront
un avant-goût des sujets qui
seront abor dés à l’oc ca sion du
Forum.

 
Je tiens à féli ci ter le tra vail de

ces jeunes et vous donne ren-
dez-vous les 30 sep tembre et
1er octobre pour la 4e édi tion
du Forum mon dial Nor man die
pour la Paix.

 
Bonne lec ture !

Hervé Morin
Président de la Région Normandie
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L'Organisation des Nations Unies à la peine
La gardienne de la paix mondiale a su s'adapter mais est aujourd'hui remise en cause.

L'Europe et la paix hors de ses frontières
Une politique commune lui fait défaut, mais l'Union européenne veut jouer un rôle.
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Le Conseil de sécurité, un fonctionnement soumis aux vétos des
membres permanents.
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Le réveil du conʁit israélo-
pales ti nien au Proche-Orient
pose à nou veau la ques tion de
la capa cité des Nations unies à
main te nir la paix.

Une réforme nécessaire 
Créée en 1945, l’ONU a tou- 

jours eu un rôle de « gar dienne
de la paix mon diale » mais elle
est de plus en plus remise en
cause. Les ten sions entre les
États membres et le fait que les
cinq membres du Conseil de
sécu rité (États-Unis, Chine,
Royaume Uni, Rus sie, France)
uti lisent leur droit de veto de
manière récur rente ont poussé
les autres membres de l’ONU à
poser la ques tion d'un pou voir
mono po lisé par cinq États. Ils
ont été dési gnés à la fin de la
Seconde Guerre mon diale, ce
qui ne cor res pond plus tout à
fait au contexte actuel.

Les 193 membres de l’ONU
se sont réunis en novembre
2020 pour dis cu ter d’une éven- 
tuelle réforme du Conseil de

sécu rité. Mais les diver gences
res tent très fortes.

Des ten sions entre les États
créent des obs tacles à ces
réformes. Par exemple, le
Pakis tan pré fé re rait quit ter les
Nations unies plu tôt que de voir
l’Inde accé der à un siège per- 
ma nent. En décembre 2016, la
Rus sie a uti lisé son véto à sept
reprises sur des pro jets de
réso lu tion qui auraient limité les
souf frances des Syriens dans la
ville d’Alep.

Selon le diplo mate turc, Vol- 
kan Boz kir, pré sident de l'as- 
sem blée géné rale des Nations
unies, il est urgent et inévi table
de réfor mer l’ONU  : «  À de
nom breuses reprises, le
Conseil a failli à sa res pon sa bi- 
lité de main te nir la paix et la
sécu rité inter na tio nale.  » La
plu part des pays deman deurs
sont des pays qui ont émergé il
y a peu (Tur quie, Inde,
Kenya…). Ils vou draient réfor- 
mer le Conseil de sécu rité pour
lais ser place à un conseil qui
les repré sen te rait  davan tage.

L'UE à la place de la France
Bien que l’ONU ait déjà

connu plu sieurs évo lu tions
comme la créa tion de la Force
de main tien de la paix des
Nations unies, aussi appe lée
les «  casques bleus  », ou son
ouver ture aux ONG, la ques tion
d’une réforme du Conseil de
sécu rité se pose tou jours.

Plu sieurs hypo thèses ont été
émises, comme l’élar gis se ment
du nombre de membres per ma-
nents au Conseil de sécu rité ou
encore l’idée que la France
cède son fau teuil de membre
per ma nent et qu'il soit occupé
par l'Union euro péenne .

Cassandra BOUCHET-GUILHO,Marina GEANCY.

L'UE et la paix dans le monde.
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L’Union euro péenne (UE),
actuel le ment com po sée de 27
États, a été fon dée en 1993 par
le traité de Maas tricht. Il s’agis- 
sait à l’ori gine d’unir les pays
euro péens sur le plan poli tique
et éco no mique pour garan tir
une paix durable sur le conti- 
nent.

Il n’existe pas de réelle poli- 
tique étran gère com mune au
sein de l’UE, chaque État
membre demeure sou ve rain en
la matière. Pour tant, l’UE
cherche à s’af fir mer dans le
domaine. Ainsi, le poste de
haut repré sen tant de la poli-
tique étran gère actuel le ment
occupé par Josep Bor rell a été
créé en 2007 dans le but de
don ner corps à la poli tique
étran gère euro péenne à
l’échelle mon diale.

Les sanctions contre la Russie
L’UE use de dif fé rents

moyens pour défendre ses
valeurs et pro mou voir la paix

dans le monde. Par exemple,
en 2014, elle a mis en place
des sanc tions contre la Rus sie
pour répondre à l'an nexion de
la Cri mée qui a pro vo qué une
crise diplo ma tique inter na tio- 
nale. La Cri mée est une pres- 
qu'île au sud de l’Ukraine.

Les sanc tions ini tiales
ciblaient 21 per son na li tés
russes, leur inter di sant de voya- 
ger dans l’UE et gelant leurs
actifs finan ciers. L’UE inter dit
les impor ta tions de Cri mée
sans cer ti fi cat d’ori gine ukrai- 
nienne.

La Rus sie  a réagi à ces sanc- 
tions en restrei gnant sa coopé- 
ra tion éco no mique avec l’UE  :
elle a décrété un embargo ali- 
men taire en 2014 et, en 2015,
inter dit à une liste de per son na-
li tés euro péennes de séjour ner
à l'in té rieur du ter ri toire russe.
Ces mesures sont inef fi caces
car elles atteignent rare ment les
objec tifs qu’elles pour suivent.

À l’heure actuelle, Joe Biden
semble dur cir le ton tout en
appe lant à une rela tion stable.

Le m aintien de la paix dans le cadre onusien
L'UE inter vient aussi dans la

pré ven tion des conʁits en
coopé rant avec les Nations
unies. Contri buant pour un tiers

à son bud get, elle est man da- 
tée pour réa li ser des opé ra tions
de main tien de la paix.

Ainsi, en 2003, l’opé ra tion
Arté mis est la pre mière opé ra- 
tion mili taire de l’UE au titre de
la poli tique étran gère et de
sécu rité com mune (PESC) en
dehors du conti nent euro péen.
Elle est lan cée à la demande
de l’ONU en Ituri, en Répu- 
blique démo cra tique du Congo,
afin de mettre fin aux com bats.

L'UE dépendante des États-Unis
L’UE reste dépen dante du

«  para pluie amé ri cain  ». Le
retour du mul ti la té ra lisme
annoncé par Joe Biden peut
repré sen ter un espoir de renou- 
veau des rela tions trans at lan-
tiques et de l'OTAN pour tant
déclaré en « état de mort céré- 
brale  » sous la pré si dence de
Donald Trump.

 Nathan BISSON, Arthur PÉRIER.

https://www.google.com/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Ffrancais.rt.com%2Finternational%2F6934-russie-soutiendra-reforme-onu&psig=AOvVaw23G0FWuKcDrBNPmGbvuR_n&ust=1621789292791000&source=images&cd=vfe&ved=0CAIQjRxqFwoTCIC57o_i3fACFQAAAAAdAAAAABAO
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L'impossible rêve d'une justice universelle
L'exemple du Rwanda révèle un processus long et encore fragile.

Joe Biden clôt définitivement l'ère Trump
Après 120 jours au pouvoir, le président démocrate impose son empreinte.
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Félicien Kabuga devant la cour d'appel de Paris. Il est aujourd'hui
confié au TPIR. PHOTO / Benoit PEYRUCQ / AFP
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À  l’au tomne 2020, Féli cien
Kabuga, accusé d’être le finan- 
cier du géno cide rwan dais, a
été remis à la jus tice inter na tio- 
nale. La créa tion du Tri bu nal
pénal inter na tio nal du Rwanda
(TPIR) remonte pour tant à 1994.
Le conʁit a pro vo qué près d’un
mil lion de morts en trois mois.
Des res pon sables sont encore
pour sui vis en 2021.

Après la guerre froide
Cin quante ans après les pro-

cès de Nurem berg et de Tokyo,
l’idée de jus tice inter na tio nale,
née en 1872, se concré tise à
nou veau dans les années 1990
après la paren thèse de la
guerre froide. Tan dis que les
Nations unies tra vaillent à l’éla- 
bo ra tion des sta tuts de Rome,
des tri bu naux inter na tio naux
sont créés pour juger des
crimes com mis en ex-You go sla-
vie et au Rwanda.

Les pro cé dures pénales
inter na tio nales sont pos sibles
mais extrê me ment longues.

Ainsi, le TPIR a per mis de
juger, après vingt ans de pro cé- 
dures, 93 per sonnes pour
géno cide et vio la tions graves
au droit inter na tio nal huma ni- 
taire com mis à l’en contre des
Tut sis. 62 ont été condam nées.
4 ont été ren voyées devant des
juri dic tions natio nales, 2 sont

en fuite.

Une fragilité qui perdure
La com pé tence de la Cour

pénale inter na tio nale (CPI) est
assez limi tée. Elle ne peut juger
que quatre caté go ries d’in frac-
tions, consi dé rées comme les

plus graves : crimes contre l’hu-
ma nité, géno cides, crimes de
guerre et crimes d’agres sion et
n'in ter vient que si le crime a été
com mis sur le ter ri toire d’un
État ayant signé la conven tion.

Enfin, la com pé tence de la
Cour est com plé men taire, elle
n’est pos sible qu’en cas de
défaillance de l’État pour juger
le cri mi nel. Cette limi ta tion du
rôle de la CPI sou ligne la dif fi- 
culté pour la com mu nauté inter- 
na tio nale de construire une
véri table jus tice pénale uni ver- 
selle. 32 États n’ont jamais rati- 
fié le sta tut de Rome, fon da teur
de la Cour et d’autres ne l’ont
même pas rati fié. De plus, en
2016, le Burundi, l’Afrique du
Sud et la Gam bie ont annoncé
leur déci sion de quit ter la Cour
pénale inter na tio nale. Ce qui
témoigne de la fra gi lité d'une
jus tice uni ver selle.

Janys PORTEBOIS,Alice MARTEL.

Biden en train de se faire vacciner. Contrairement à son prédécesseur,
le nouveau président américain a pris très au sérieux la pandémie qui a
lourdement frappé son pays.
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Joe Biden est à la tête de la
pre mière puis sance mon diale
depuis le 20 jan vier 2021. Il est
le 46e pré sident des États-Unis.

La rupture
Dès le début de son man dat,

Biden a sou haité renouer avec
le mul ti la té ra lisme. Il  a rejoint
les accords de Paris tan dis que
son pré dé ces seur avait tourné
le dos à la réa lité du réchauf fe- 
ment cli ma tique.

Biden réaf firme aussi l'at ta- 
che ment des États-Unis aux
droits humains et à la démo cra-
tie : il a condamné les vio lences
en Bir ma nie et le géno cide
armé nien, dur cis sant ainsi le
ton envers la Tur quie mais aussi
contre la Rus sie en qua li fiant
Vla di mir Pou tine de « tueur ».

Dans la continuité
 D'un point de vue éco no- 

mique, le pays demeure tou-
jours en forte concur rence face
à la Chine  : Biden, à ce titre,

conti nue la poli tique agres sive
de Trump.

Dans la lignée de ces pré dé- 
ces seurs au Moyen-Orient, il a
aussi annoncé le retrait défi ni tif
des troupes amé ri caines en
Afgha nis tan, met tant ainsi
terme à vingt ans de guerre et
a renou velé le sou tien des
Etats-Unis à Israël en ten sion
avec les Pales ti niens, pré ci sant
qu'«  Israël a le droit de se
défendre » .

Reste le défi intérieur
Même si le bilan de la lutte

contre la Covid-19 est posi tif (le
port du masque n'est, par
exemple, plus obli ga toire pour
les per sonnes vac ci nées),
Biden est confronté au défi de
l'im mi gra tion. Alors que Trump
vou lait ren for cer et étendre le
mur entre les États-Unis et le
Mexique, Joe Biden peine à
régu ler les ʁux tout en pré ser- 
vant les droits des migrants.

De la même façon, l'in va sion
du Capi tole par les «  pro-

Trump  » au len de main des
élec tions risque de lais ser des
traces dans un pays encore
déchiré par le racisme.

En 100 jours, le nou veau pré- 
sident des États-Unis sur prend
en offrant l'image d'un chef
d'État déter miné à repla cer la

pre mière puis sance mon diale
au cœur du jeu diplo ma tique.

Antoine MENISSEZ,Lucas LEBOURG,Jade PIGACHE.
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Le Yémen, un conflit encore trop oublié
Le pays de la péninsule arabique s'enfonce dans une crise humanitaire désastreuse.

Lueur d'espoir pour la médiation en Libye
Après plus de dix ans de guerre civile, l’imbroglio tend à se dénouer à Tripoli.
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Récemment touché par des inondations catastrophiques, le Yémen est
confronté à la famine et un grave manque d'eau potable.
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Le Yémen est un pays arabe
situé à la pointe sud-ouest de la
pénin sule ara bique. Depuis
2014, le pays est déchiré par
une guerre civile oppo sant les
rebelles chiites Hou this au gou- 
ver ne ment Hadi. Manque de
nour ri ture, mala dies, dépla ce- 
ments de popu la tion et impos- 
si bi lité d'ac cé der aux ser vices
essen tiels sont le lot quo ti dien
des Yémé nites.

Un conflit complexe
La guerre au Yémen a long- 

temps été igno rée et demeure
dif fi cile d'ac cès pour les
médias. Par ti cu liè re ment com- 
plexe, elle est deve nue un
conʁit inter na tio nal enga geant,
entre autres, l'Ara bie saou dite
et l'Iran.

Des inté rêts contra dic toires
animent les puis sances occi- 
den tales, la France et les États-
Unis en par ti cu lier, mon trées du
doigt en rai son de leurs ventes
d'armes aux pays du Golfe per- 
sique. Mal gré l'en li se ment du

É

conʁit, les États-Unis ont signé
pour 130 mil liards de dol lars de
livrai son d'armes à Riyad. L e
prince saou dien Moham med
ben Sal mane a béné fi cié d'un
appui incon di tion nel de Donald
Trump.

Désas treuse, la situa tion
huma ni taire a été qua li fiée de
« pire crise au monde » par les
Nations unies  : plus de vingt-
deux  mil lions de Yémé nites ont
besoin d'aide ali men taire, soit
trois habi tants sur quatre, dans
un pays où les infra struc tures,

déjà fra giles, ont été lar ge ment
détruites.

En France, des asso cia tions
huma ni taires comme Amnesty
Inter na tio nal réclament la fin
des livrai sons d'armes fran- 
çaises à Riyad. Aux États-Unis,
le New York Times a publié des
pho tos insou te nables d'en fants
mou rant de faim au Yémen, ren- 
for çant ainsi la pres sion média- 
tique. Les Nations Unies
espèrent orga ni ser des négo- 
cia tions de paix en Suède
avant la fin de l'an née.

Le 4 février, le nou veau pré- 
sident des États-Unis, Joe
Biden, a annoncé la fin du sou- 
tien amé ri cain à la coa li tion
emme née par l'Ara bie saou dite,
en met tant un terme à cer taines
ventes d'armes au royaume. Le
46e pré sident des États-Unis a
déclaré que les « efforts diplo-
ma tiques pour mettre fin à la
guerre au Yémen seront ren for- 
cés ».

Chloé PIGNÉ, Jade BARBÉ,Léa DELCOURT.

Abdel Hamid Dbeibah, 1er ministre lybien, en conférence à Tripoli, 25
février 2021.
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Depuis la mort en 2011 du
dic ta teur Kha dafi, la Libye est
en guerre civile.

En 2015, l’ONU a orga nisé un
«  pro ces sus de récon ci lia tion
inter na tio nale  » pour réta blir la
paix et orga ni ser des élec tions.
Mal heu reu se ment, ce pro jet
ambi tieux a été entravé par plu- 
sieurs fac teurs.

Les groupes poli tiques et
armés impli qués dans cette
guerre sont sou te nus par divers
États et orga ni sa tions exté rieurs
au pays. Le GAN (Gou ver ne- 
ment d’ac cord natio nal), est
sou tenu poli ti que ment par la
com mu nauté inter na tio nale et
mili tai re ment par la Tur quie, et
l’ANL (Armée natio nale
libyenne) par la Rus sie.

Ces deux puis sances mêlent
leurs propres inté rêts au conʁit,
au détri ment de l’ONU. Par
exemple, après un accord com- 
mun pour pro lon ger le ces sez-
le-feu, les Turcs et les Russes
ont pré féré igno rer ce pro grès
pour pré ser ver leurs récents
gains stra té giques (pétrole...).

Le pays est donc une zone de
non-droit où règnent toutes
sortes de tra fics.

De plus, les démis sions suc- 
ces sives de Ghas san Salamé
et Nicko lay Mla de nov, chefs de
la Mis sion d’ap pui des Nations
unies en Libye, en mars et
décembre 2020, ont encore
com pli qué ces récon ci lia tions.
En revanche, des élec tions ont
eu lieu le 5 février 2021 pour
élire un gou ver ne ment stable.

Vers des élections
Le groupe d’Ab del Hamid

Dbei bah a été élu à la quasi-
una ni mité. Un rem pla çant de
Ghas san Salamé et Nicko lay
Mla de nov a aussi été mis en
place et s’en tre tient déjà avec
le nou veau gou ver ne ment
libyen.

Pour finir, le Conseil de sécu- 
rité encou rage le groupe de
Dbei bah à se pré pa rer pour les
élec tions pré si den tielles et par-
le men taires de décembre pro- 
chain.

Tout cela laisse pré sa ger une
issue favo rable après ces dix
années de guerre. Reste à
espé rer que le ces sez-le-feu
soit ainsi res pecté et que les

élec tions se déroulent sans
accroc.

Titouan CLIVILLE,Siméon LUKIC.

https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/yemen-des-milliers-de-familles-affectees-par-des-inondations-meurtrieres_154015
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/libye/tout-savoir-sur-abdel-hamid-dbeibah-lhomme-cle-de-la-transition-en-libye_4312379.html
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Les espoirs déçus du Printemps arabe
Après une vague de soulèvements inédite, le désenchantement.

Le Liban au bord de l'effondrement
Un pays prospère il y a encore soixante ans rendu prisonnier de son système politique.
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Le Prin temps arabe a com- 
mencé le 17 décembre 2010,
en Tuni sie. Les contes ta tions se
sont pro pa gées dans dix-sept
pays en l’es pace de quatre
mois.

Les peuples du Magh reb et
du Moyen-Orient dénoncent
par tout les condi tions de vies
deve nues insou te nables, la
cor rup tion des sys tèmes poli- 
tiques contrô lés par de petits
groupes d'in di vi dus et l’ab- 
sence de liber tés.

Mal gré la dureté de la répres- 
sion et la cen sure exer cée sur
les réseaux sociaux, le mou ve- 
ment a per mis de ren ver ser
trois dic ta teurs en Tuni sie, en
Libye et en Égypte, sus ci tant
une vague d’es poir sans pré cé- 
dent. Mais la plu part du temps,
les tenants du pou voir sont res- 
tés en place et par tout les
groupes isla mistes, comme les
Frères musul mans, ont tenté de
récu pé rer les mou ve ments.

Qu’en est-il aujourd’hui ?
Les révoltes arabes n’ont pas

fonc tionné dans tous les pays,
cer tains s'en sont bien sor tis,
alors que d'autres sont encore
en guerre.

La Libye, la Syrie et le Yémen
subissent encore aujour d’hui
des guerres civiles deve nues
inter na tio nales.

Le pré sident de l'Égypte, Fat- 
tah al-Sissi, exerce une dic ta- 
ture encore plus auto ri taire
qu'avant 2010.

En Ara bie saou dite, rien n'a
évo lué, le Koweït et Bah reïn
sont tou jours dans la même
situa tion tan dis qu'au Maroc,
des réformes modestes ont été
réa li sées face à une révolte
moins sou te nue.

En Algé rie, le mou ve ment a
com mencé tar di ve ment, en
2019, avec le « Hirak » qui veut
dire « mou ve ment » en arabe.

Un bilan mitigé en Tunisie 
Au final, seule la Tuni sie a

entamé sa tran si tion démo cra- 
tique.

Rania Chaa bane, 31 ans, et
Mehdi Zied, 29 ans, ont grandi

avec la dic ta ture, ils se confient
à Juliette Mon tilly (France 24).
Aujour d’hui, pour Rania, «  la
scène poli tique manque encore
de matu rité  » alors que «  les
révoltes ont réuni les gens  ».
Mehdi confie que «  le sys tème
n’a pas beau coup changé  »,
les poli tiques «  n’ont pas
encore com pris ce que désire
le citoyen tuni sien  » alors que
le peuple tuni sien « a failli mou- 
rir pour en arri ver là ». Les défis
sont encore nom breux. Rania a
même par fois l’im pres sion que
Ben Ali n’est jamais réel le ment
parti.

Des élec tions ont eu lieu en
2019. Cepen dant, le pays tra- 
verse une crise éco no mique,
les chiffres du chô mage sont
hauts, en par ti cu lier chez les
jeunes qui repré sentent 40  %
de la popu la tion.

Noé POULAIN, Esteban ABADIE,Léo ISSARTELLE.

Des manifestants dénonçant l'inaction du gouvernement face à la crise
économique font face à la police à Beyrouth, au Liban, le 6 juin 2020.
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Le Liban, long temps sur- 
nommé «  la Suisse du Proche-
Orient  », connaît aujour d’hui
une crise sans pré cé dent.

Une crise économique
Une dette publique de plus

de 90 mil liards de dol lars, soit
deux fois son PIB, néces saire à
la recons truc tion du pays après
la guerre civile, pèse sur l’éco- 

no mie. À cela s’ajoute la crise
du Covid-19, qui entraîne des
licen cie ments mas sifs. Le
salaire mini mum a aussi été
divisé par 10.

Cette éco no mie en crise a de
graves consé quences  : une
inʁa tion et un taux de chô mage
qui s’en volent, ou encore l’ef- 
fon dre ment de la valeur de la
mon naie natio nale. Aujour d’hui,
c'est plus de 50 % de la popu- 

la tion liba naise qui vit sous le
seuil de pau vreté. Tou te fois, le
Liban espère des aides inter na- 
tio nales.

Une crise sociale
Des mil liers de familles issues

de toutes classes sociales sont
inca pables de sub ve nir à leurs
besoins. Sans tra vail, sans
reve nus, beau coup désco la-
risent leurs enfants par manque
de moyens et recourent à des
asso cia tions cari ta tives telles
que «  Al Chra fieh  » pour se
nour rir. Tout cela ne fait qu’aug-
men ter la fureur et le sen ti ment
d’aban don des Liba nais.

Face à l'ur gence, le pou voir
en place semble tou jours indif- 
fé rent et déta ché de la réa lité.
La popu la tion s’exas père et
mani feste depuis octobre 2019.
C’est donc pour expri mer un
ras-le-bol géné ral que les Liba- 
nais des cendent en masse
dans les rues, où les mani fes ta- 
tions tournent sou vent à la vio- 
lence entre civils et forces de

l’ordre. La volonté des Liba nais
de s’unir et de se réin ven ter n’a
jamais été aussi forte.

Et une crise politique
La société liba naise dénonce

l’in ef fi ca cité d’un gou ver ne ment
fra gile, cor rompu, incom pé tent
et animé par des ten sions qui
n’ar rangent pas la situa tion du
Liban. En effet, depuis 1943, le
pou voir est par tagé entre les
dif fé rentes com mu nau tés, sun- 
nite, chiite, chré tienne maro nite,
aux quelles s’ajoute le Hez bol- 
lah, parti isla miste. La classe
poli tique est ainsi dis cré di tée
depuis long temps auprès de la
popu la tion dont les besoins ne
sont pas satis faits. À ce jour, les
diri geants n’ont pas réussi à se
mettre d’ac cord sur un nou veau
gou ver ne ment ou des réformes.

Océane DESBONNES,Najia KRIFA, Solène LEJEUNE.
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La Birmanie en quête de démocratie
Depuis le 1er février, la population se soulève contre la répression militaire.

La démocratie menacée à Hong Kong
L'ex-colonie britannique acculée face à la répression de la Chine communiste.
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Photo prise et diffusée le 4 avril 2021 par une source anonyme, via
Facebook de manifestants lors d'un rassemblement à Rangoun contre
le coup d'Etat militaire.
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Le 1er février 2021, un coup
d'État mili taire a ren versé la
démo cra tie. Depuis, la popu la- 
tion bir mane mani feste quo ti- 
dien ne ment pour recon qué rir
ses droits fon da men taux.

Répression féroce
La junte entre tient un cli mat

de ter reur : les réseaux Inter net
et mobiles sont cou pés, les
médias locaux indé pen dants
ont été inter dits, les droits du
peuple sont res treints. Près de
800 civils ont été tués et plus
de 3 600 arres ta tions ont eu
lieu.

Développement entravé
Le pays n’a connu que de

brèves expé riences démo cra- 
tiques depuis son indé pen- 
dance, en 1948. La plus impor- 
tante est celle de ces dix der- 
nières années.

 
Aung San Suu Kyi, fille du

lea der du mou ve ment d’éman- 

ci pa tion, Aung San, en est le
sym bole. Elle a béné fi cié d'une
édu ca tion dans de grandes
écoles comme Oxford et a per- 
mis à la popu la tion de se
moder ni ser et d'avoir accès à
de nou veaux droits. Elle est
aujour d’hui empri son née.

 
C’est aussi le déve lop pe ment

éco no mique récent et encore
fra gile qui a per mis l'ac cès aux
nou velles tech no lo gies. L’ar mée
vient l'en tra ver mais les Bir- 
mans ne sou haitent pas perdre
leurs liber tés et leurs droits. 

Population déterminée
Ils mani festent, appellent aux

regrou pe ments. La popu la tion
répond dans le calme et se fait
entendre par son silence.

 
Le salut à trois doigts d'Hun- 

ger Games est devenu un sym- 
bole fort de la lutte pour la pro-
démo cra tie.  Il a déjà été uti lisé
en 2014 en Thaï lande après un
coup d'État.

 
Mal gré l'ab sence de réac- 

tions d'un Conseil de sécu rité
une nou velle fois para lysé, les
États-Unis et le Royaume-Uni
ont annoncé des sanc tions
éco no miques sur des entre- 
prises contrô lées par l'État.

 
Reste à savoir si cela sera

suf fi sant pour faire plier les res- 
pon sables bir mans encore
finan cés par des entre prises
comme Total.

Laina THERON .

Manifestants à Hong Kong.
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Depuis deux ans, les Hong- 
kon gais s'op posent à la loi
d’ex tra di tion qui per met le
trans fert vers la Chine de n'im- 
porte quelle per sonne consi dé- 
rée par Pékin comme «  fugi-
tive ». Ils redoutent la remise en
cause de leurs liber tés.

Les revendicationss'accumulent
Suite aux vio lences poli- 

cières, les mani fes tants
réclament le départ de la chef
de l'exé cu tif Cor rie Lan et la
libé ra tion de leurs com pa triotes
arrê tés comme émeu tiers. Ces
mani fes ta tions sont ani mées
par des groupes variés et orga-
ni sés, comme celui des par ti- 
sans de l’in dé pen dance ou de
pro fes sion nels com po sés
essen tiel le ment de juristes mais
aussi des étu diants comme
Agnès Chow, lea der du parti
pro démo cra tique «  demo-
sisto ».

Ces mani fes ta tions prennent
plu sieurs formes  : déso béis- 

sance civile, bar ri cades,
émeutes, cybe rac ti visme Les
modes d'ac tion sont mul tiples.

La répression s'intensifie
On recense aujour d'hui plus

de 10 000 arres ta tions. Des
pro cès ont aussi été enga gés

même si les mani fes ta tions
n’ont pas de réel orga ni sa teur
mais plu tôt des figures comme
M. Lee.

Les têtes tombent  : neuf
acteurs de l'op po si tion hong- 
kon gaise ont été dési gnés cou- 
pables le 1er avril 2021. Parmi
eux, l'ex-dépu tée de l'op po si- 

tion Mar ga ret Ng, avo cate de
Mar tin Lee, rédac teur de la loi
fon da men tale qui régit la pénin- 
sule, et le patron de presse,
Jimmy Lai . Ces sen tences sont
repré sen ta tives de la forte
répres sion qu'exerce le gou ver- 
ne ment chi nois pour étouf fer
toutes vel léi tés de pré ser ver un
pays pour deux sys tèmes.

La Chine a engagé depuis
2020 une reprise en force de
Hong Kong par la loi, d'abord
sur la sécu rité natio nale adop- 
tée le 30 juin 2020, aucune
mani fes ta tion n'est désor mais
pos sible, mais aussi du code
élec to ral ren for çant un peu plus
le contrôle de Pékin sur Hong- 
Kong. Les auto ri tés ont, au pré- 
texte du coro na vi rus, reporté
d'un an les élec tions légis la- 
tives où l'op po si tion pou vait
encore espé rer être repré sen- 
tée.

Evann QUEREet Pablo LAFERTE-ROUXEL.
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L'intégration forcée subie par les Ouïghours
Cinq questions/réponses sur le drame de la minorité chinoise turcophone.
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Un exemple de dessin diffusé sur
Instagram pour sensibiliser à la
cause des Ouïghours.
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Les Ouï ghours sont des Chi- 
nois musul mans, situés majo ri- 
tai re ment dans la pro vince du
Xin jiang. Cette com mu nauté
tur co phone repré sente plus de
onze mil lions de per sonnes en
Chine, et est aussi pré sente
dans le monde.

Quelle est la cause du conflit ?Qui en sont les acteurs ?
 
Le pou voir com mu niste chi- 

nois reproche aux Ouï ghours
de ne pas être assez «  inves-
tis  » dans leur société. Il sou- 
haite qu’ils s’in tègrent dans leur
culture car Pékin refuse les tra- 
di tions des eth nies mino ri taires
par peur que ces der nières
forment un contre-pou voir.

La pro pa gande faite par le
gou ver ne ment joue avec une
autre peur, celle du ter ro risme,
dont sont sou vent taxées les
mino ri tés musul manes par le
pou voir auto ri taire. Le gou ver- 
ne ment se sert de cet amal- 
game pour légi ti mer leurs
actes.

Quelles conséquences ?
 
Pékin a décidé d’éli mi ner la

culture ouï ghoure. Des « camps
de réédu ca tion » ont été créés
en 2015 dans le but de les
rendre plus «  Chi nois  » en les
for çant à apprendre le man da- 
rin et à lire les textes du Parti
com mu niste, pour tant contra- 
dic toires à leur reli gion.

Les femmes y sont sté ri li sées
et vio lées, leurs organes font
l’ob jet d’un tra fic et la garde de
leurs enfants leur est reti rée.
Cer tains médias parlent même
de « géno cide ».

Par quel biais ce problème estdésormais connu de tous ?
 
Les actions pour faire chan- 

ger cette situa tion se sont mul ti- 
pliées grâce aux réseaux
sociaux, aux jour na listes, aux
res ca pés ayant pris la parole et
aux révé la tions faites par les
orga nismes inter na tio naux sur
le sort des mino ri tés, comme

l’ONU qui sou haite inter ve nir.

Que peut faire la communautéinternationale ?
 
Les États-Unis et l’Union

Euro péenne dénoncent les
agis se ments de Pékin.
Washing ton a pris des mesures
puni tives sanc tion nant onze
entre prises chi noises impli- 
quées dans l’ex ploi ta tion des
Ouï ghours. Pékin a répondu en
inter di sant l’ac cès à son ter ri-
toire à six Euro péens dont plu- 
sieurs élus du Par le ment.

Comment la société civile peutalors contribuer à l’évolutionde cette cause ?
 
Des comptes enga gés

comme «  oui ghours.news  »
publient l’évo lu tion de la situa- 
tion.

Des péti tions numé riques ont
amassé plus de 270 000 signa- 
tures via change.org.

Des dons per mettent de sou- 
te nir la cause.

83 grandes enseignes consi- 
dé rées comme com plices,
comme H&M, sont l’ob jet d’un
boy cott.

Anaelle GASPARD,Maryne DENNIS,Erwann ZE EYA'AN.

https://www.instagram.com/p/CFnJGhRBt3F/?utm_source=ig_web_copy_link
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Reporter de guerre, un métier à haut risque
En 2020, cinquante journalistes ont été tués sur des conʁits et 400 autres emprisonnés.
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Le journaliste Olivier Dubois,
actuellement retenu en otage, au
Mali.
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Depuis début avril, on est
sans nou velle d'Oli vier Dubois,
jour na liste confirmé tra vaillant
au Mali depuis 2015. Son enlè- 
ve ment illustre bien la dan ge ro-
sité du métier.

Ce métier continue d'exister
Le repor ter de guerre est un

jour na liste rap por tant des
conʁits mili taires tout en abor- 
dant les enjeux poli tiques, géo- 
po li tiques, diplo ma tiques, éco- 
no miques et sociaux. Ils ont la
pos si bi lité d’être rat ta chés à
une unité mili taire mais la plu- 
part tra vaillent indé pen dam- 
ment des armées.

 
Tour à tour écri vain, pho to- 

graphe ou cinéaste, il n'existe
pas un modèle de repor ter de
guerre à l'image de Patrick
Chau vel, dou ble ment récom-
pensé au prix des cor res pon- 
dants de guerre de Bayeux.

 
Pour  Adrien Jaulmes, ex-lieu- 

te nant au 2e régi ment étran ger
de para chu tistes, à pré sent
jour na liste, un repor ter de
guerre «  apprend sur le tas et
ne ren contre pas d’école lui
per met tant d’ap prendre à se
com por ter sur un champ de
bataille ».

 
Il a cou vert la plu part des

conʁits contem po rains, comme
la guerre en Afgha nis tan en
2001, l'in va sion de l'Irak en
2003 et la guerre d'Is raël contre
le Hez bol lah de l'été 2006. Pour
lui, «  ce métier conti nuera

d’exis ter, d’une façon ou d’une
autre  ». Depuis le début de la
pan dé mie, le métier de repor ter
de guerre est pour tant encore
plus menacé qu’avant.

Les menaces sont multiples
De nom breux pays déjà cri ti- 

qués pour limi ter la liberté de la
presse ont encore ren forcé la
cen sure. La Malai sie, le Bré sil,
le Vene zuela uti lisent la Covid-
19 dans le but de res treindre le
tra vail des jour na listes.

 
Déjà, avant la crise sani taire,

RSF avait fait le constat que
beau coup de pays sont pri vés
de la liberté d’in for ma tion. Les
médias sont contrô lés par l’État
comme en Corée du Nord, en
Chine ou encore dans un pays
en guerre comme la Syrie mais
aussi entra vés dans cer taines
démo cra ties euro péennes
(Pologne, Hon grie, Slo va quie)
où les repor tages sont de plus
en plus dif fi ciles à mener.

Les rédac tions prennent
moins le risque de finan cer des
repor tages coû teux et peu ren- 
tables, c'est pour quoi davan- 
tage de repor ters tra vaillent
aujour d'hui en free lance à
l'image d'Oli vier Dubois.

 
Les jour na listes sont aussi

deve nus des cibles, sources de
finan ce ment pour des groupes
ter ro ristes.

 

Louise JOSSEAUME,Ilian HIBLOT-MERY,Tom OFFER.


